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Mesdames , Messieurs ,

Le projet de loi qui vous est soumis , après son adoption par
l'Assemblée Nationale en première lecture , porte institution d'un
repos compensateur en matière d'heures supplémentaires de
travail .

Appelée à se prononcer dans des délais extrêmement brefs,
votre commission n'a pu consacrer à ce texte l'analyse détaillée
qu'il aurait mérité. Elle le regrette d'autant plus qu'il s'agit d'un
projet de loi d'une certaine importance, et qui pose des problèmes
techniques assez délicats .

Avant d'examiner les différents articles du projet de loi , on
rappellera brièvement le cadre dans lequel il s'inscrit .

Économie du projet :
un nouveau moyen de réduire la durée du travail .

1 . - LA SITUATION ACTUELLE : DES DURÉES DE TRAVAIL TROP ÉLEVÉES

a) Rappel de la réglementation en vigueur.

Aux termes de l'article L. 212-1 du Code du travail, « la durée
du travail effectif des salariés de l'un ou de l'autre sexe et de
tout âge ne peut - excéder quarante heures par semaine ». L'arti­
cle L. 212-2 précise que des décrets déterminent, par profession,
par industrie ou par catégorie professionnelle, pour l'ensemble
du territoire ou pour une région, les modalités d'application de
ce principe .

La durée légale de quarante heures vaut pour la quasi-
totalité des salariés , y compris les travailleurs à domicile . Les
salariés agricoles bénéficient d'un régime assez analogue, assorti
de quelques adaptations inévitables étant donné la spécificité du
rythme de travail dans l'agriculture .
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Très général , le principal comporte des aménagements . En
premier lieu, la notion de « travail effectif » conduit à ne pas
prendre en compte des « périodes d'inaction » dans certains com­
merces et dans certaines industries déterminés par décret.

En vertu de ce système des « heures d'équivalence », des
durées de travail bien supérieures à quarante heures sont pure­
ment et simplement assimilées à une durée de quarante heures ,
et ne donnent lieu à aucune majoration de rémunération .

En second lieu, l'article L. 212-5 du Code du travail prévoit
que des heures supplémentaires peuvent être effectuées au delà
de quarante heures — ou de la durée considérée comme équiva­
lente — en vue d'accroître la production . Ces heures supplémen­
taires donnent lieu à une majoration de salaire égale à 25 % au
moins jusqu'à la quarante-huitième heure de travail hebdomadaire ,
à 50 % au moins à compter de la quarante-neuvième heure .

La possibilité de recourir à des heures supplémentaires est
subordonnée à l'autorisation de l'inspecteur du travail , qui peut,
en cas de chômage, interdire un tel recours pour permettre l'embau­
che de travailleurs sans emploi.

En tout état de cause, la durée totale du travail, heures supplé­
mentaires comprises , ne peut excéder :

— quarante-huit heures par semaine , sur une période quel­
conque de douze semaines consécutives ;

— cinquante-deux heures au cours d'une même semaine .

Cependant, l'article L. 212-7 du Code du travail permet, dans
certains cas, des dérogations à la durée maximale hebdomadaire
moyenne, ainsi que des dérogations à la durée maximale hebdoma­
daire absolue qui peuvent être accordées en cas de circonstances
exceptionnelles entraînant un surcroît extraordinaire de travail,
mais ne peuvent avoir pour effet de porter la durée du travail à
plus de soixante heures par semaine .

Ce système complexe aboutit, dans la pratique, à des durées
effectives très diverses.



— 4 —

b) La durée effective du travail.

Comme le note M. Delhalle dans le rapport très complet qu'il
a présenté au nom de la Commission des Affaires culturelles, fami­
liales et sociales de l'Assemblée Nationale, la baisse de la durée
hebdomadaire effective de travail, très nette depuis quelques années
et accentuée par la crise économique de 1974-1975, demeure cepen­
dant insuffisante dans la mesure, surtout, où elle laisse subsister des
inégalités considérables.

Le processus amorcé par le Ve Plan, qui prévoyait une réduc­
tion de 1 h 30 de la durée hebdomadaire du travail, s'est accéléré
avec les accords de Grenelle de 1968, aux termes desquels
employeurs et salariés décidaient de s'engager dans une politique
de retour progressif à la semaine de quarante heures, à travers
des accords nationaux par branche professionnelle.

Des conventions collectives négociées non seulement au niveau
des branches, mais au niveau des entreprises ont permis une dimi­
nution sensible de la durée hebdomadaire du travail.

Égale , pour l'ensemble des activités, à 45 heures au 1" janvier
1968, celle-ci n'était plus que de 43 heures au 1er janvier 1974.
Le climat de dépression économique aidant, la durée hebdomadaire
moyenne s'abaissait :

— à 42,8 heures en octobre 1974 ;
— à 42,2 heures en janvier 1975 ;
— à 42,1 heures en avril 1975 ;
— à 42 heures en octobre 1975 ;
— à 41,8 heures en janvier 1976.

Les prévisions du VIe Plan, selon lesquelles la durée du travail
dans l'ensemble des secteurs non agricoles devrait s'abaisser de
0,6 % par an, de 1970 à 1975, se trouvaient donc largement dépas­
sées.

Cette évolution, à première vue satisfaisante, appelle cependant
trois remarques .

Tout d'abord, comme l'indique le rapport du Comité de l'emploi
et du travail du VIIe Plan, la durée moyenne du travail en France
reste encore élevée par rapport aux principaux pays voisins.
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Ensuite, il n'est pas évident que la baisse importante observée
depuis 1974 soit durable. La reprise économique a déjà permis
de mettre fin à des réductions d'horaires dans certaines branches
et il est significatif que la durée hebdomadaire moyenne égale à
41,8 heures au I e' janvier 1976, soit remontée à 41,9 heures au
1" avril de la même année .

Enfin et surtout, les chiffres globaux, toutes activités confon­
dues, dissimulent des disparités très importantes .

Disparités entre ouvriers et employés.

Répartition en pourcentage du personnel « ouvriers » et du personnel « employés »
selon la durée hebdomadaire de travail .

1 JANVIER 1973 1 " r JANVIER 1974 1" JANVIER 1975
Ouvriers. Employés. Ouvriers. Employés. Ouvriers. Employés.

Moins de 36 heures 0,3 » 0,2 » 2 0,4
36 heures à moins de
40 heures 0,5 0,8 0,6 1 1,6 1

40 heures 12,8 40 18,7 46,8 27,9 53
Plus de 40 heures à
moins de 44 heures. . . 31 33,9 30,7 31,7 30,6 30,4

44 heures à moins de
48 heures 34,4 19,8 30 16,1 24,8 12,1

48 heures 10 3,2 10 2,4 7,4 1,6
Plus de 48 heures à
moins de 50 heures. . . 3,5 0,8 2,9 0,7 1,6 0,4

50 heures à moins de
57 heures 7,5 1,5 6,9 1,3 4,1 1,1

57 heures et plus » ». » » »

Ensemble 100 100 100 100 100 100

Du tableau ci-dessus , il ressort que si , au 1 "r janvier 1975,
près de 85 % des employés travaillaient moins de 44 heures par
semaine , la proportion n'était que de 62,1 % pour les ouvriers .
L'écart ouvriers/employés a certes diminué depuis 1973 , mais il
demeure très important .

Disparité selon les branches d'activité .

Plus nettes encore apparaissent les différences de durée du
travail selon les branches d'activité .
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Durées moyennes du travail en octobre 1975
(En heures par semaine.)

GROUPES D'ACTIVITÉ OUVRIERS EMPLOYÉS ENSEMBLE

Transports terrestres et auxiliaires 47,1 43,0 45,7
Bâtiment et génie civil 45,8 43,4 45,4
Extraction de minerais divers 44,1 42,2 43,7
Réparation et commerce de l'automobile .... 44,8 43,1 43,3
Commerce de gros alimentaire 44,2 42,2 42,5
Commerce de gros interindustriel 44,2 41,6 42,5
Services fournis aux entreprises 45,0 40,4 42,3

Industrie des chaussures et habillement 40,6 40,9 40,7
Industrie du pétrole 40,3 40,1 40,2
Industrie du papier 40,1 40,2 40,1
Industrie textile 39,9 40,5 40,0
S.N.C.F. et R.A.T.P 40,0 40,0 40,0
Industrie chimique 39,7 39,6 39,7
Combustibles minéraux solides 39,2 39,6 39,3

Toutes branches 42,6 41,2 42,0

Source : enquêtes trimestrielles. Ministère du Travail.

Lé tableau ci-dessus, qui ne retient, sur les quarante-deux bran­
ches visées par les enquêtes trimestrielles du Ministère du Travail ,
que les sept branches connaissant les durées les plus élevées et
les sept branches connaissant les durées les plus faibles, révèle
des écarts de situation considérables ; le salarié de la branche
« Transports terrestres et auxiliaires » travaille, par semaine, six
heures et demie de plus que le salarié de la branche « Combustibles
et minéraux solides ».

Une analyse plus fine, tenant compte notamment de la taille
des établissements en cause, laisserait sans doute apparaître des
disparités encore plus grandes .

2. — LE REPOS COMPENSATEUR :
UNE SOLUTION JUDICIEUSE BIEN QUE DE PORTÉE LIMITÉE

Socialement indispensable , la réduction de la durée du travail
se heurte à des obstacles importants .

Les réalités économiques, les contraintes qu'impose le choix
d'un accroissement du potentiel productif de notre pays, expliquent
l'extrême prudence dont ont fait preuve, en matière de durée du
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travail, les auteurs du VIIe Plan, qui écartent toute mesure auto­
ritaire et préfèrent s'en remettre — sauf en ce qui concerne la
mesure qui fait l'objet du présent projet — au libre jeu de la
négociation entre les partenaires sociaux .

Or, il n'est pas certain que ces derniers fassent de la dimi­
nution de la durée effective du travail un objectif prioritaire.

Pour les employeurs , le recours massif aux heures supplémen­
taires constitue dans certains cas une solution moins coûteuse que
l'embauche de nouveaux travailleurs, parce que moins contrai­
gnante . Ce recours, en effet, peut être modulé selon l'évolution de
la conjoncture, alors que les réductions d'effectifs sont soumises
à des procédures et à des restrictions qui les rendent plus difficiles
et plus longues à réaliser .

Quant aux salariés, en particulier les ouvriers, beaucoup
d'entre eux accueillent favorablement, voire recherchent, des
heures supplémentaires dont la multiplication permet d'améliorer
des salaires qui, sans ces heures payées à taux majoré, demeu­
reraient très bas .

Le système proposé tient compte de ces réalités . Il n'apporte
aucune limitation nouvelle à la faculté de recours aux heures sup­
plémentaires mais prévoit, au-delà d'une certaine durée de travail
hebdomadaire , un repos compensateur obligatoire , proportionnel
au nombre d'heures effectuées, et rémunéré sur la base du salaire
des heures normales en vigueur au moment du repos. Ce repos
doit être pris par journées entières , en dehors de la période
normale de congés payés . Les activités saisonnières doivent faire
l'objet de dispositions particulières , fixées par voie réglementaire.

Le texte initial du projet prévoyait une mise en œuvre des
nouvelles dispositions en trois étapes , de la façon suivante :
— du 1er juillet 1976 au 30 juin 1977, c'est-à-dire pendant la

première année d'application du texte , le repos compensateur
devant être égal à :
— 10 % des heures supplémentaires effectuées au-delà de la

quarante-deuxième heure de travail hebdomadaire et jusqu'à
la quarante-huitième heure inclusivement ;

— 15 % des heures supplémentaires effectuées au-delà de qua­
rante-huit heures ;
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- au 1er juillet 1977 , ces taux devraient être portés, respectivement,
à 15 % et 20 % ;

— enfin, au 1er juillet 1978, ils devraient s'établir à 20 % et 25 %.

L'Assemblée Nationale, sur proposition de sa commission saisie
au fond, a opté pour un système légèrement différent, d'ailleurs
accepté par le Gouvernement : du 1er juillet 1976 au 30 juin 1977,
les heures supplémentaires donnent droit à un repos compensateur
égal à 20 % lorsqu'elles sont effectuées au-delà de 44 heures ; cette
durée-plancher est abaissée à 43 heures à compter du 1er juillet
1977 , à 42 heures à compter du 1er juillet 1978.

Le tableau suivant, extrait du rapport de la Commission des
Affaires culturelles , familiales et sociales de l'Assemblée Natio­
nale permet de comparer les effets des deux systèmes :

Durée et coût ( 1) du repos compensateur calculé d'après la répartition
des salariés selon les durées du travail au 1 " juillet 1975.

(Répartition et durée supposées constantes au cours des trois années.)

11976-1977 19774978 1978-1979

Durée .
Coût en
pourcen­
tage.

(Durée.
Coût en
pourcen­
tage.

Durée .
Coût en
pourcen­
tage.

Projet :

1 . Ensemble des activités 5 h 25 0,29 7 h 55 0,41 10 h 30 0,55
2 . Bâtiments et génie civil 18 h 50 0,91 27 h 50 1,35 36 h 50 1,79

Modification proposée :

1 . Ensemble des activités 4 h 40 0,25 6 h 55 0,36 10 h 25 0,55
2 . Bâtiments et génie civil 21 h 10 1,03 28 h 15 1,37 36 h 1,75

( 1) Coût estimé par de rapport :
Durée annuelle du repos compensateur en heures

Nombre d'heures travaillées

La solution retenue par l'Assemblée Nationale aboutit — sauf
pendant les deux premières années d'application de la loi, où elle
est légèrement moins favorable aux salariés — à des durées de
repos compensateur à peu près équivalentes à celle qu'entraînait
le système proposé initialement. En revanche, elle apparaît beau­
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Sénat 405. — 2.

coup plus simple à mettre en œuvre , dans la mesure où elle sup­
prime la différence entre les heures effectuées en deçà et au-delà
de quarante-huit heures .

Il est évidemment difficile d'apprécier dès maintenant quels
effets la nouvelle mesure produira sur l'emploi . Le repos compen­
sateur n'entraînant qu'une augmentation limitée du coût , pour
l'employeur, des heures supplémentaires , il est peu probable qu'il
suffise , sauf dans certains cas , à inciter les entreprises à préférer
l'embauche de nouveaux travailleurs à l'accroissement de la durée
du travail . On peut même penser que , dans la pratique , c'est sur­
tout le travail temporaire qui sera encouragé .

En tout état de cause , votre commission est surtout sensible à
la portée sociale de cette mesure , à l'amélioration modeste, mais
néanmoins appréciable qu'elle apporte aux conditions de vie des tra­
vailleurs les moins favorisés .

Ces appréciations sont formulées en fonction du taux de com­
pensation actuellement prévu par le projet , qui est assez faible . Il
n'est pas interdit de penser que, dans l' avenir , on s'oriente :

— soit vers un relèvement de ce taux ;
— soit vers une diminution effective de la durée du travail ,

grâce à laquelle le « repos compensateur », parce qu'il aurait rempli
son but, n'aurait plus d'objet .

Telles sont les principales remarques que votre commission
souhaitait faire sur ce texte .
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier.

Cet article, qui introduit dans le Code du travail un nouvel
article L. 212-5- 1, pose le principe du repos compensateur et défi­
nit les règles qui lui sont applicables dans l'industrie et les ser­
vices .

Ce repos compensateur est obligatoire . Il n'est pas possible ,
par exemple, de le remplacer par une indemnité, solution qui aurait
risqué de détourner le texte de son objectif initial .

Seules les heures supplémentaires , au sens de l'article L. 212-5
du Code du travail , donnent lieu à repos compensateur. Par consé­
quent, les « heures d'équivalence », de même que les heures dites
« de récupération » — dans la mesure où la récupération n'est
admise que pour les heures fournies en dessous de la durée légale
de quarante heures — ne peuvent être prises en compte . En ce qui
concerne les heures supplémentaires dans le « travail posté », il
semble que l'on doive appliquer la règle selon laquelle les heures
supplémentaires s'apprécient selon l'horaire hebdomadaire moyen
du cycle de travail . Si cet horaire ne dépasse pas quarante heures,
aucune majoration pour heures supplémentaires n'est exigible,
même si au cours d'une semaine donnée, le travailleur a dépassé la
durée légale.

L'importance du repos compensateur et les modalités selon
lesquelles il est calculé ont fait l'objet de modifications sensibles,
adoptées par l'Assemblée Nationale sur proposition de sa commis­
sion saisie au fond. Alors que le texte initial du projet fixait la durée
du repos compensateur à :

— 10 %, puis 15 %, puis 20 % des heures supplémentaires
effectuées au-delà de 42 heures et jusqu'à 48 heures ;

— 15 %, puis 20 %, puis 25 % des heures supplémentaires
effectuées au-delà de 48 heures,
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1 Assemblée Nationale a opté pour le système suivant : ce repos est
égal à 20 % du temps de travail accompli en heures supplémentaires
au-delà de 44 heures, cette durée étant abaissée à 43 heures au
1er juillet 1977, puis à 42 heures à compter du 1er juillet 1978 .

Votre commission est favorable à cette solution, plus simple
que celle prévue initialement.

Elle est également favorable à la limitation, décidée par l'As­
semblée Nationale, du champ d'application du projet aux entreprises
de plus de dix salariés. Bien qu'amélioré par rapport au texte initial,
le nouveau régime apparaît d'une application bien difficile dans
les petits établissements, où il risque d'alourdir les charges de
gestion du personnel et de compliquer l'organisation du travail .

Le troisième alinéa de cet article précise que le repos compen­
sateur ne peut être pris que par journées entières, chacune de
celles-ci étant réputée correspondre à huit heures de repos compen­
sateur. L'Assemblée Nationale, cependant, a prévu que le repos
pourrait être pris par demi-journées dans certains secteurs d'ac­
tivité déterminés par décret. Pour certaines entreprises, en effet,
telles que les entreprises de transport de voyageurs , soumises à
des rythmes d'activité particuliers, il a paru nécessaire d'inscrire
cette possibilité dans le texte.

Le repos compensateur ne peut être pris qu'en dehors d'une
période fixée par voie réglementaire — celle, pratiquement, des
congés payés — afin d'éviter que la mesure proposée n'aboutisse
qu'à une prolongation des congés annuels, alors qu'elle doit être
avant tout un moyen de compenser, dès que possible, la fatigue
entraînée par les heures supplémentaires.

Le texte initial prévoyait qu'en dehors de cette période le
repos serait pris « à la convenance du salarié ». L'Assemblée Natio­
nale a préféré que la fixation du moment du repos s'effectue « d'un
commun accord entre l'employeur et le salarié ». Une telle dispo­
sition n'apparaît guère applicable , aucune procédure n'étant prévue
en cas de désaccord entre les intéressés. Elle est également inutile
puisque, en tout état de cause, le texte actuel prévoit déjà que le
repos peut être différé pour tenir compte d'impératifs de produc­
tion. Les préoccupations légitimes des chefs d'entreprise sont donc
sauvegardées .
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Le repos compensateur est indemnisé sur la base du salaire des
heures normales au taux en vigueur au moment où il est pris . Il
s'ensuit que les heures afférentes à ce repos ne sont pas pleinement
assimilées à des heures de travail effectif, puisqu'elles ne sont pas
prises en compte pour le calcul des heures supplémentaires . Cette
restriction est un peu regrettable , d'autant plus qu'elle n'existe pas
dans d'autres cas , tels celui du « crédit d'heures » dont disposent
les représentants du personnel pour remplir leur mandat.

Le quatrième alinéa de l'article L. 212-5- 1 prévoit qu'à défaut
de convention collective en ce domaine un décret détermine :

— les modalités d'information par l'employeur des droits acquis
par le salarié ; cette précision a été opportunément introduite par
l'Assemblée Nationale ;

— le délai de présentation à l'employeur de la demande du
bénéfice de repos compensateur ;

— le délai maximum suivant l'ouverture du droit pendant
lequel ce repos doit obligatoirement être pris ; il est souhaitable,
en effet, que le repos intervienne aussitôt que possible après l'ac­
complissement du temps de travail supplémentaire ;

— les conditions dans lequelles l'attribution du repos compen­
sateur peut être différée, compte tenu des impératifs du bon fonc­
tionnement de l'entreprise ou de l'exploitation .

En outre , le même décret doit fixer, à défaut d'accord entre
les partenaires sociaux, les modalités d'application du repos com­
pensateur en cas d'activités saisonnières .

Il est normal, en effet, que le travail saisonnier fasse l'objet
d'un traitement particulier . En revanche , l'Assemblée Nationale a
prévu qu'un traitement particulier serait également appliqué « dans
tous les autres cas pour lesquels une adaptation paraît nécessaire
du fait de leurs particularités ». Cette adaptation, d'ailleurs com­
battue par le Gouvernement, apparaît inopportune : très vague —
toutes les professions ont leurs particularités — elle risque de
conduire beaucoup de branches d'activités à solliciter du pouvoir
réglementaire un régime dérogatoire au droit commun, et d'aboutir
à faire de l'exception la règle et à priver la nouvelle mesure de son
efficacité .
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Le texte initial du projet prévoyait que les deux décrets prévus
à l'article 1 er seraient pris à défaut d'accord entre les orga­
nisations les plus représentatives au plan national . L'Assemblée
Nationale a préféré la formule de l'accord entre des organisations
les plus représentatives au plan national, dans le but de permettre
l'application généralisée de la convention dès lors que les orga­
nisations syndicales non signataires ne s'opposeraient pas à l'ex­
tension de la convention. Or, il apparaît à votre commission que
la formule du texte initial , très couramment employée en matière
de droit du travail , permet déjà cette procédure . Aussi, considé­
rant que la modification introduite par l'Assemblée Nationale
apparaît inutilement restrictive, elle souhaite le retour, sur ce point ,
au texte primitif du projet de loi.

L'avant-dernier alinéa traite des droits du salarié dont le contrat
est résilié . Il reçoit une indemnité en espèces correspondant à ses
droits acquis . Celle-ci est due, que le licenciement provienne de
l'initiative de l'employeur ou qu'il ait été voulu par le salarié. En
cas de décès, ce sont les ayants droit qui touchent l'indemnité
représentative du repos compensateur.

L'Assemblée Nationale a judicieusement étendu le bénéfice
d'une indemnité aux cas où la résiliation du contrat de travail ou
la mort du salarié intervient avant que l'intéressé ait acquis des
droits suffisants pour prendre ce repos. En outre, elle a supprimé
la restriction, prévue par le texte initial du projet, selon laquelle
la faute lourde du salarié le privait du bénéfice du repos compen­
sateur.

Votre commission, compte tenu des observations qui précèdent,
vous invite à adopter cet article assorti de quatre amendements :

— un amendement au troisième alinéa indiquant, comme le
faisait le texte initial du projet de loi, que ce repos est pris à la
convenance du salarié ;

— un autre amendement au troisième alinéa tendant à assi­
miler pleinement à un temps de travail le repos compensateur, y
compris en ce qui concerne le calcul des heures supplémentaires ;

— deux amendements rédactionnels, aux quatrième et neu­
vième alinéas ;

— un amendement au neuvième alinéa limitant au cas des
activités saisonnières les modalités particulières fixées par décret.
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Article premier bis (nouveau).

Cet article, qui résulte d'un amendement adopté par l'Assem­
blée Nationale sur proposition de sa Commission des Affaires
culturelles, familiales et sociales, a pour objet de tenir compte du
régime spécifique du travail dans les ports . En effet, les ouvriers
dockers ont des employeurs multiples, ce qui pose un problème
pour l'application des dispositions du présent projet. En outre, il
se trouve que, dans certains ports, eu égard au rythme de travail
intensif imposé à certaines périodes, les personnels bénéficient déjà
de systèmes de repos compensateur et de « crédits-repos ». Une
harmonisation est donc nécessaire .

Le nouvel article L. 743-2 introduit dans le Code du travail
précise que c'est la Caisse des congés payés du port, déjà chargée
de l'application de la loi du 27 décembre 1973 sur l'amélioration
des conditions de travail, qui assume le rôle d' « employeur » pour
l'application de l'article L. 212-5-1 du Code du travail (repos compen­
sateur), dans des conditions fixées par décret. Le même décret fixe
également les modalités d'ouverture du droit au repos compensateur
aux ouvriers dockers et aux personnels des établissements portuaires
dans les ports où existent des systèmes de « crédits-repos ».

Le décret prévu par l'article L. 743-2 ne peut être pris qu'après
avis des organisations syndicales d'employeurs et de salariés
intéressées.

Il vous est proposé d'adopter cet article .

Art. 2 .

Les dispositions contenues dans l'article 2 du projet de loi ont
été transférées par l'Assemblée Nationale dans un article 5 bis
nouveau (voir ci-après).

Art. 3 .

L'article L. 223-4 du Code du travail énonce que sont consi­
dérées comme périodes de travail effectif, pour le calcul de la
durée du congé annuel, les périodes de congés payés, les périodes
de repos des femmes en couches, et celles — dans la limite d'un an
au plus — pendant lesquelles l'exécution du contrat de travail est
suspendue pour cause d'accident du travail ou de maladie profes­
sionnelle.
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Le présent article a simplement pour objet d'inclure dans cette
liste les périodes de repos compensateur prévues par le projet .

Votre commission vous engage à approuver ces dispositions
adoptées par l'Assemblée Nationale .

Art . 4 .

L'article L. 223-11 du Code du travail précise qu'il doit être
tenu compte de l'indemnité de congé de l'année précédente et des
périodes assimilées à un temps de travail par l'article L. 223-4 pour
le calcul de l'indemnité de congés payés .

Le présent article prévoit qu'il doit être tenu compte , également,
des indemnités afférentes au repos compensateur.

Le changement de référence introduit par l'Assemblée
Nationale n'est, comme à l'article 3 , que la conséquence des votes
intervenues sur l'article 5 .

Il vous est proposé d'adopter cet article sans modification .

Art. 5 .

Cet article, qui introduit dans le Code rural un article
nouveau 993-1 , définit les modalités d'application du repos compen­
sateur en agriculture .

Ces modalités d'application étant pratiquement identiques à
celles prévues par l'article premier pour l'industrie et les services,
il est inutile d'en rappeler le détail .

Précisons simplement les deux différences qui subsistent : d'une
part, il n'est pas prévu de permettre, dans certains cas, la prise du
repos par demi-journées ; d'autre part, alors que dans l'article
premier un décret doit organiser un régime particulier « dans les
cas pour lesquels une adaptation paraît nécessaire du fait de leurs
particularités », cette disposition — que votre commission jugeait
d'ailleurs inutile, donc néfaste — n'est pas reprise dans le texte
de l'article 5.
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Votre commission se félicite que , conformément à la voie suivie
en la matière depuis quelques années , le projet opte résolument
pour la parité des droits sociaux entre travailleurs de l'agriculture
et salariés de l'industrie et du commerce . Elle espère cependant
que le décret prévu tiendra compte des différences notables qui
subsistent entre les conditions d'activité propres au monde agricole
et celles des autres secteurs .

Elle vous engage à adopter cet article, assorti de trois amen­
dements qu'elle vous a déjà proposée à l'article premier :

— un amendement au troisième alinéa, selon lequel le repos
compensateur est pris à la convenance du salarié ;

— un autre amendement au troisième alinéa , selon lequel
Indemnisation accordée au titre du repos compensateur ne doit
entraîner aucune diminution par rapport à la rémunération que
le salarié aurait perçue s'il avait accompli son travail ;

— deux amendements rédactionnels aux quatrième et neuvième
alinéas.

Art . 5 bis .

Cet article remplace l' article 2 du texte initial du projet, qui
prévoyait que les dispositions relatives au repos compensateur
pourraient être étendues aux entreprises publiques par voie régle­
mentaire .

L'Assemblée Nationale a considéré , à juste titre , que beaucoup
d' « entreprises publiques » — notamment les établissements publics
industriels et commerciaux — relevaient déjà de plein droit du
Code du travail pour le régime de la durée du travail et des heures
supplémentaires et que , partant, le nouvel article L. 212-5- 1 insti­
tuant le repos compensateur leur serait automatiquement applicable .

Elle a donc, par un article 5 bis (nouveau), prévu que seules
« les entreprises publiques qui n'entrent pas déjà dans le champ
d'application des dispositions du Code du travail relatives au régime
des heures supplémentaires » pourraient faire l'objet d'une exten­
sion par décret.

Les autres entreprises publiques se verront normalement appli­
quer les nouvelles dispositions de droit commun. On évite ainsi
qu'un régime spécial soit instauré par décret pour des entreprises
qui ne diffèrent pas fondamentalement du secteur privé.

Votre commission vous engage à adopter cet article .
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Art. 6 .

Cet article fixe au 1™ juillet 1976 la date d'entrée en vigueur
des nouvelles dispositions . Le fait que la loi soit votée postérieu­
rement importe peu, en l'occurrence , puisqu'il faut un certain
temps pour que le salarié ait accumulé un « capital » d'heures
supplémentaires suffisant pour donner lieu à une journée de repos .

Il vous est proposé d'adopter cet article .
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TABLEAU COMPARATIF

Texte actuel .

HEURES SUPPLÉMENTAIRES

Art. L. 212-5 du Code du
travail. — Dans les indus­
tries et les professions assu­
jetties à la réglementation
de la durée du travail, les
heures supplémentaires
effectuées au-delà de la
durée normale de travail de
40 heures par semaine ou de
la duré considérée comme
équivalente donnent lieu à
une majoration de salaire
fixée ainsi qu'il suit :

1° Au-delà d'une durée
normale de travail de
40 heures par semaine et
jusqu'à 48 heures inclusive­
ment;rcelle-ci ne pourra être
inférieure à 25 % du salaire
horaire ;

2® Au-delà d'une durée de
travail de 48 heures, elle ne
pourra être inférieure à
50 % du salaire.

Texte du projet de loi .

Article premier.

Il est ajouté au Code du
travail un article L. 212-5-1
ainsi-conçu :

« Les heures supplémen­
taires de travail visées à l'ar­
ticle L. 212-5 ouvrent droit
à un repos compensateur
obligatoire lorsqu'elles sont
effectuées au-delà d' une
durée de travail de
42 heures .

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Article premier.

(Alinéa sans modification.)

« Art. L. 212-5-1. — Les
heures...

... obligatoire dont la durée
est égale à 20 % du temps
de travail accompli en
heures supplémentaires au-
delà de 44 heures, dans les
entreprises de plus de dix
salariés.

Texte proposé
par la commission.

Article premier.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .
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Texte actuel . Texte du projet de loi .

« La durée de ce repos
est égale à 10 % du temps
de travail accompli en
heures supplémentaires au-
delà de ce seuil et jusqu'à
48 heures inclusivement ;
au-delà de 48 heures ce taux
est porté à 15 % . Ces taux
seront portés respective­
ment à 15 % et 20 % à
compter du 1" juillet 1977
et à 20 % et 25 % à compter
du 1" juillet 1978 .

« Le repos ne peut être
pris que par journées entiè­
res, chacune de celles-ci
étant réputée correspondre
à 8 heures de repos compen­
sateur, à la convenance du
salarié, en dehors d'une
période fixée par voie régle­
mentaire. Ce repos est
indemnisé sur la base du
salaire des heures normales
au taux en vigueur au
moment où il est pris.

« Un décret détermine,
pour les travailleurs des en­
treprises qui ne relèvent pas
d'un accord conclu, en ce
domaine, entre les organisa­
tions syndicales les plus re­
présentatives au plan natio­
nal :

« — le délai de présenta­
tion à l'employeur de la de­
mande du bénéfice du repos
compensateur,

« — le délai maximum
suivant l'ouverture du droit

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

« Cette durée est abais­
sée à 43 heures à compter
du 1 " juillet 1977 et à
42 heures à compter du
1 " juillet 1978 .

« Le repos...

... compen­
sateur, d'un commun accord
entre l'employeur et le sala­
rié, en dehors ..., voie régle­
mentaire . Toutefois ce repos
pourra être pris par demi
journée dans certains sec­
teurs d'activité déterminés
par décret. Ce repos, qui est
assimilé à une période de
travail effectif pour le cal­
cul des droits du salarié,
est indemnisé...

... où il est pris .

« Un décret...

... entre des organisa­
tions syndicales d'em­
ployeurs et de salariés les
plus représentatives au plan
national :

« — les modalités d'infor­
mation par l'employeur des
droits acquis par le salarié,

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

Texte proposé
par la commission.

Alinéa sans modification.

« Le repos...

... compen­
sateur, à la convenance du
salarié, en dehors...

... droits du salarié,
donne lieu à une indemnisa­
tion qui ne doit entraîner
aucune diminution par rap­
port à la rémunération que
le salarié aurait perçue s'il
avait accompli son travail.

« Un décret...

... entre les organisa­
tions...

... plan
national :

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte actuel. Texte du projet de loi .

pendant lequel le repos doit
obligatoirement être pris,

« — les conditions dans
lesquelles l'attribution du re­
pos compensateur peut être
différé compte tenu des im­
pératifs liés au fonctionne­
ment de l'entreprise ou de
l'exploitation.

« Un décret fixe égale­
ment les modalités d'appli­
cation du présent article aux
activités saisonnières à dé­
faut d'accord entre les orga­
nisations syndicales les plus
représentatives au plan na­
tional .

« Le salarié dont le
contrat de travail est résilié
avant qu'il ait pu bénéficier
du repos compensateur au­
quel il a droit reçoit une
indemnité en espèces corres­
pondant à ses droits acquis,
déterminés suivant les moda­
lités prévues au présent ar­
ticle. Cette indemnité est
due dès lors que la résilia­
tion du contrat de travail
n'a pas été provoquée par la
faute lourde du salarié et
sans qu'il y ait lieu de dis­
tinguer suivant que cette ré­
siliation résulte du fait du
salarié ou du fait de l'em­
ployeur. Elle est également
due aux ayants droits du
salarié dont le décès sur­
vient avant qu'il ait pu bé­
néficier du repos compensa­
teur auquel il avait droit.
Elle est alors versée à ceux
des ayants droit qui auraient
qualité pour obtenir le paie­
ment des salaires arriérés.

« L'indemnité ci-dessus a
le caractère de salaire. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

(Alinéa sans modification.)

A défaut d'accord entre
des organisations syndicales
d'employeurs et de salariés
les plus représentatives au
niveau national, un décret
fixe également les modalités
d'application du présent ar­
ticle en cas d'activités sai­
sonnières ainsi que dans
tous les autres cas pour les­
quels une adaptation paraît
nécessaire du fait de leurs
particularités.

« Le salarié...

... au­

quel il a droit , ou avant
qu'il ait acquis des droits
suffisants pour pouvoir pren­
dre ce repos, reçoit une in­
demnité au présent ar­
ticle. Cette indemnité est
due sans qu'il y ait lieu de
distinguer suivant que cette
résiliation résulte du fait du
salarié ou du fait de l'em­
ployeur. Elle est également
due aux ayants droits...

... avait droit,
ou avant qu'il ait acquis des
droits suffisants pour pou­
voir prendre ce repos. Elle
est alors...

... des salaires arriérés.

(Alinéa sans modification.)

Texte proposé
par la commission.

Alinéa sans modification.

A défaut d'accord entre
les organisations...

... d'activités sai­
sonnières.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte actuel .

Art. L. 223-4. — Sont assi­
milées à un mois de travail
effectif pour la détermina­
tion de la durée du congé,
les périodes équivalentes à
quatre semaines ou vingt-
quatre jours de travail.
Les périodes de congé payé,
les périodes de repos des
femmes en couches prévues
aux articles L. 122-25 à
L. 122-30 et les périodes
limitées à une durée inin­
terrompue d'un an pendant

Texte du projet de loi .

Art. 2.

Les dispositions de la pré­
sente loi peuvent être éten­
dues aux entreprises publi­
ques par voie réglementaire.

Art. 3.

Il est ajouté à l'article
L. 223-4 du Code du travail,
après les mots < les périodes
de congés payés », les mots
« les repos compensateurs
prévus par l'article L. 212-5-1
du présent Code et par l'ar­
ticle 993 du Code rural ».

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Article premier bis
(nouveau) .

« Il est ajouté au code
du travail un article L. 743-2
ainsi rédigé :

« Art. L. 743-2. — Dans
les ports auxquels s'applique
le Livre IV du Code des
ports maritimes, la caisse
des congés payés du port
est chargée de l'application
de l'article L. 212-5-1 dans
des conditions fixées par dé­
cret pris après avis des or­
ganisations syndicales d'em­
ployeurs et de salariés inté­
ressées.

« Ce décret fixe égale­
ment les modalités d'ouver­
ture du droit au repos com­
pensateur, prévu par l'article
visé ci-dessus, aux ouvriers
dockers et aux personnels
des établissements por­
tuaires, dans les ports où,
par suite des nécessités de
l'exploitation, ont été insti­
tués des aménagements d'ho­
raires incluant des systèmes
de crédits-repos. »

Art. 2.

Article supprimé.

Art. 3 .

11 est ajouté...

... par l'article 993-1
du Code rural ».

Texte proposé
par la commission.

Article premier bis.

Conforme.

Art. 2.

Suppression conforme.

Art. 3.

Conforme.
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Texte actuel . Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.
Texte proposé

par la commission.

lesquelles l'exécution du
contrat de travail est sus­
pendue pour cause d'acci­
dent du travail ou de mala­
die professionnelle, sont con­
sidérées comme périodes de
travail effectifs. Sont égale­
ment considérées comme pé­
riodes de travail effectif
pour la détermination de la
durée du congé, les périodes
pendant lesquelles un sala­
rié ou un apprenti se trouve
maintenu ou rappelé au ser­
vice national à un titre quel­
conque .

Art. L. 223-11 . — L'indem­
nité afférente au congé
prévu par l'article L. 223-2
est égale au douzième de
la rémunération totale per­
çue par le salarié au cours
de la période de référence.
Pour la détermination de la
rémunération totale, il est
tenu compte de l'indemnité
de congé de l'année précé­
dente et les périodes assi­
milées à un temps de tra­
vail par l'article L. 223-4
sont considérées comme
ayant donné lieu à rémuné­
ration en fonction de l'ho­
raire de travail de l'établis­
sement.

Lorsque la durée du congé
est différente de celle qui
est prévue à l'article L. 223-2,
l'indemnité est calculée se­
lon les règles fixées ci-des­
sus et proportionnellement
à la durée du congé effec­
tivement dû.

Toutefois, l'indemnité pré­
vue par les deux alinéas pré­
cédents ne peut être infé­
rieure au montant de la ré­
munération qui aurait été
perçue pendant la période
de congé si le salarié avait
continué à travailler, cette

Art. 4.

Il est ajouté au premier
alinéa de l'article L. 223-11
du Code du travail, après
les mots « l'indemnité de
congé de l'année précé­
dente », les mots « ainsi
que les indemnités affé­
rentes au repos compensa­
teur prévues par l'article
L. 212-5-1 du présent Code
et par l'article 993 du Code
rural .

Art. 4.

Il est ajouté...

... par l'article 993-1
du Code rural.

Art. 4.

Conforme.
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Texte actuel. Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale .
Texte proposé

par la commission.

rémunération étant, sous ré­
serve de l'observation des
dispositions législatives et
réglementaires en vigueur,
calculée à raison tout à la
fois du salaire gagné pen­
dant la période précédant le
congé et de la durée du
travail effectif de l'établis­
sement.

Un arrêté du ministre
chargé du travail détermine
les modalités d'application
de cette disposition dans les
professions mentionnées au
premier alinéa de l'article
L. 223-16.

« Art . 993 du Code rural.
— Les heures supplémen­
taires effectuées au-delà de
la durée normale de 40
heures par semaine ou de
la durée considérée comme
équivalente doivent être jus­
tifiées par des travaux ur­
gents et les nécessités en
main-d'œuvre ; elles donnent
lieu à une majoration de
salaire fixée ainsi qu'il suit :

« 1 " Au-delà d'une durée
normale de travail de 40
heures par semaine et jus­
qu'à 48 heures inclusive­
ment, celle-ci ne pourra être
inférieure à 25 % du salaire
horaire ;

« 2" Au-delà d'une durée
de travail de 48 heures, elle
ne pourra être inférieure à
50 % du salaire. »

Art . 5 .

L'article 993 du Code
rural est complété comme
suit :

« Les heures supplémen­
taires de travail visées ci-
dessus ouvrent droit à un
.repos compensateur obliga­
toire lorsqu'elles sont effec­
tuées au-delà d'une durée de
travail de 42 heures.

Art . 5 .

Il est ajouté au Code rural
un nouvel article 993-1 ainsi
rédigé :

« Art. 993-1 . — Les

heures supplémentaires de
travail, visées à l'article pré­
cédent, ouvrent droit à un
repos compensateur obliga­
toire dont la durée est égale
à 20% du temps de travail

Art . 5.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte actuel. Texte du projet de loi .

« La durée de ce repos
est égale à 10 % du temps
de travail accompli en
heures supplémentaires au-
delà de ce seuil et jusqu'à
48 heures inclusivement ;
au-delà de 48 heures, ce taux
est porté à 15 % . Ces taux
seront portés respective­
ment à 15 % et 20 % à
compter du 1" juillet 1977
et à 20 % et 25 % à compter
du l" juillet 1978.

« Le repos ne peut être
pris que par journées entiè­
res, chacune de celles-ci
étant réputée correspondre
à huit heures de repos com­
pensateur à la convenance
du salarié, en dehors d'une
période fixée par voie régle­
mentaire. Ce repos est
indemnisé sur la base du
salaire des heures normales
au taux en vigueur au
moment où il est pris.

« Un décret détermine,
pour les travailleurs des
entreprises qui ne relèvent
pas d'un accord conclu, en
ce domaine, entre les orga­
nisations syndicales les plus
représentatives au plan
national :

« — le délai de présenta­
tion à l'employeur de la
demande du bénéfice du
repos compensateur ;

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

accompli en heures supplé­
mentaires au-delà de 44 heu­
res, dans les entreprises de
plus de 10 salariés.

« Cette durée est abaissée
à 43 heures à compter du
1er juillet 1977 et à
42 heures à compter du
1 " juillet 1978 .

« Le repos...

... repos com­
pensateur, d'un commun
accord entre l'employeur et
le salarié, en dehors...,
réglementaire. Ce repos, qui
est assimilé à une période
de travail effectif pour le
calcul des droits du salarié,
est indemnisé sur la base du
salaire des heures normales
au taux en vigueur au mo­
ment où il est pris.

« Un décret...

... entre des 'organi­
sations syndicales d' em­
ployeurs et de salariés les
plus représentatives au plan
national :

« — les modalités d'in­
formation par l'employeur
des droits acquis par le sala­
rié ;

« — (Alinéa sans modifi­
cation.)

Texte proposé
par la commission.

Alinéa sans modification.

« Le repos...

... com­

pensateur, à la convenance
du salarié, en dehors ...

... droits du salarié,
donne lieu à une indemnisa­
tion qui ne doit entraîner
aucune diminution par rap­
port à la rémunération que
le salarié aurait perçue s'il
avait accompli son travail .

« Un décret...

... entre les organi­
sations...

... au plan
national :

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte actuel. Texte du projet de loi .

- «— le délai maximum
, suivant l'ouverture du t droit
pendant lequel le repos doit
obligatoirement être pris ;

«>»<- les> conditionsla^
lesquelles l'attribution du
repos» compensateur peut
être différée» compte tenu
des impératifs liés au fonc­
tionnement de l'entreprise
ou de l'exploitation .

« Un décret fixe égale­
ment les modalités d'appli­
cation du présent article aux
activités saisonnières, à dé­
faut d'accord entre les orga­
nisations syndicales les plus
représentatives au plan na­
tional.

<« ■ Le i a salarie,! > i dont le
contrat de travail est résilié
avant qu'il ait pu bénéficier
de son repos i compensateur
reçoit une indemnité en es»
pèces correspondant à ses?
droits acquis, o déterminés!
suivant les modalités - pré­
vues au , -présent " article.
Cette indemnité est due dès
lors que la résiliation du
contrat de travail n'a pas été
provoquée par la faute
lourde du . salarié -et sans
qu'il y ait lieu de distinguer
suivant que cette résiliation
résulte du fait du salarié ou

de l'employeur. Elle est éga­
lement due aux. ayants, droit
du. salarié .dont le . décès sur­
vient avant qu'il ait pu béné­
ficier du repos compensa­
teur auquel il avait droit.
Elle est alors versée à ceux
des ayants droit qui -auraient
qualitépour obtenir- le paie­
ment des salaires arriérés.

« L'indemnité ci-dessus a.
le caractère de salaire. »

Texte adopté
par «J'/Assemblée Nationale

« — (Alinéa sans modifi­
cation.)

A*- (Alinéa sans-modifi­
cation.) i

,« ,Un . décret...

à f dé­
faut d'accord entre des orga­
nisations syndicales d'em­
ployeurs et de- salariés les
plus représentatives au plan
national.

« Le salarié ...

... de soi» repos i .compensa­
teur, ou savant qu'il ait
mouds des droits suffisants
pour tpouvoir, prendre ce
repos, reçoit : une indem­
nité...

... au présent article.
Cette indemnité est due sans
qu'il y ait lieu de distin­
guer suivant que cette rési­
liation résulte du fait du
salarié ou de l'employeur.
Elle est également due...

... avait droit
ou avant qu'il ait acquis des
droit suffisants pour pou­
voir prendre ce repos. Elle
est...

.... des salaires arriérés.

.(Alinéa sans modification.)

Texte proposé
par la commission.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« A défaut d'accord entre
les organisations syndicales
d'employeurs et de salariés
les plus représentatives au
plan national, un décret fixe
également les modalités
d'application du présent ar­
ticle en cas d'activités sai­
sonnières.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte actuel. Texte du projet de loi .

Art. 6.

La date d'entrée en vi­
gueur de la présente loi est
fixée au 1" juillet 1976.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 5 bis (nouveau).

Les dispositions de la pré­
sente loi peuvent être éten­
dues, par voie réglemen­
taire, aux entreprises publi­
ques qui n'entrent pas dans
le champ d'application des
dispositions du Code du tra­
vail relatives à la durée du
travail et aux régimes des
heures supplémentaires.

Art. 6.

Sans modification .

Texte proposé
par la commission.

Art. 5 bis.

Conforme.

Art. 6.

Conforme.

Sous le bénéfice des observations exposées dans le présent
rapport, votre commission vous demande d'adopter le projet de
loi assorti des amendements dont la teneur suit .
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION

Article premier.

Amendement : Dans la première phrase du troisième alinéa du
texte proposé pour l'article L. 212-5-1, remplacer les mots :

« ... d'un commun accord entre l'employeur et le salarié... »,

par les mots :
« ... à la convenance du salarié... ».

Amendement : Rédiger comme suit la fin du troisième alinéa
du texte proposé pour l'article L. 212-5- 1 :

« ... droits du salarié, donne lieu à une indemnisation qui ne doit entraîner
aucune diminution par rapport à la rémunération que le salarié aurait perçue s'il
avait accompli son travail . »

Amendement : Dans le quatrième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 212-5-1, remplacer les mots :

« ... entre des organisations... »,

par les mots :
« ... entre les organisations... ».

Amendement : Dans le neuvième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 212-5-1, remplacer les mots :

« ... entre des organisations... »,

par les mots :
« ... entre les organisations... ».

Amendement : A la fin du neuvième alinéa du texte proposé
pour l'article L. 212-5-1, supprimer les mots :

« ... ainsi que dans tous les autres cas pour lesquels une adaptation paraît
- nécessaire du fait de leurs particularités. »
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Art. 5 .

Amendement : Dans la première phrase du troisième alinéa
du texte proposé pour l'article L. 993-1 , remplacer les mots :

« ... d'un commun accord entre l'employeur . et . le salarié ... »,

par les mots :
« ... à la convenance du salarié... ».

Amendement : Rédiger comme suit la fin du troisième alinéa
du texte proposé pour l'article L. 993-1 :

« ... droits du salarié, donne lieu à une indemnisation qui ne doit entraîner
aucune diminution par rapport à la rémunération que le salarié aurait perçue s'il
avait accompli son travail . »

Amendement : Dans le quatrième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 993-1 , remplacer les mots :

« ... entre des organisations... »,

par les mots :
« ... entre les organisations ... ».

Amendement : Rédiger comme suit le neuvième alinéa du texte
proposé pour l'article L. 993-1 :

« A défaut d'accord entre les organisations syndicales d'employeurs et de
salariés les plus représentatives au plan national, un décret fixe également les
modalités d'application du présent article en cas d'activités saisonnières. »


